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I. INTRODUCTION 

1. Conformément à la Décision du Conseil exécutif (Doc.EX.CL/555 (XVI)) adoptée à sa seizième session ordinaire tenue en janvier 2010, la Commission du travail et des Affaires sociales de l’Union africaine (CTAS) est convoquée tous les deux ans. La CTAS est organisée sur le principe du tripartisme servant de tribune pour les autorités gouvernementales et les représentants des organisations de travailleurs et d'employeurs. 

2. La septième session s'est tenue à Addis-Abeba (Éthiopie) du 28 septembre au 2 octobre 2009 sur le thème : « Amélioration du secteur informel : La solution à la pauvreté », « L’impact de la crise mondiale sur les marches de l’emploi et du travail en Afrique ». La septième session de la CTAS a examiné et adopté le premier rapport global sur la mise en œuvre des décisions du Sommet extraordinaire des chefs d'État et de gouvernements sur la promotion de l’emploi et la lutte contre la pauvreté tenu à Ouagadougou en 2004. Le Programme pour la modernisation de l'économie informelle (2010-2016) et le Programme pour la productivité de l'Afrique (2009-2015) ont également été examinés et adoptés. 
3. La 7ème Conférence ministérielle de la CTAS a également été l'occasion, pour les États membres, les Communautés économiques régionales et les partenaires sociaux, de partager leurs expériences et bonnes pratiques en ce qui concerne les programmes pour le travail et l'emploi dans leurs pays et régions ainsi que l'impact de la crise mondiale sur les marchés du travail et de l'emploi dans les États membres. La Conférence a adopté des recommandations pour renforcer les politiques en matière de travail et d’emploi en Afrique, défini la voie de la croissance inclusive grâce à une meilleure intégration des travailleurs pauvres, vulnérables et marginalisés dans les économies informelles et rurales, et a élaboré des stratégies pour améliorer la productivité. Les principales conclusions de la conférence étaient les suivantes : 

· Le Programme pour l’amélioration de l'économie informelle ; 

· Le Programme pour la productivité pour l'Afrique ; et
· Les directives sur la gestion de l'impact du VIH/sida, la tuberculose et le paludisme dans le monde du travail en Afrique. 

II. TROISIÈME RAPPORT BIENNAL SUR LE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION ET DU PLAN D'ACTION DE OUAGADOUGOU DE 2004 POUR LA PROMOTION DE L'EMPLOI ET LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 
4. En septembre 2004, l'UA a adopté les documents suivants : la Déclaration, le Plan d'action et le Mécanisme de suivi de la promotion de l'emploi et de la lutte contre la pauvreté lors du Sommet extraordinaire des chefs d’Etats et de gouvernement tenu à Ouagadougou. Le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre et de l'évaluation du Plan donne mandat à la Commission de l’UA de préparer des rapports biennaux sur la base des rapports nationaux soumis par les États membres. 

5. Par la suite, en 2005, la Commission a élaboré et distribué aux États membres, aux CER et aux partenaires internationaux des questionnaires dans le but de faciliter la collecte d'informations pour les rapports biennaux. Les États membres ont utilisé le questionnaire pour examiner et évaluer les progrès accomplis et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des dispositions de la Déclaration et du Plan d’action. Lors des Conférences ministérielles de 2006 et de 2008, la Commission a présenté des rapports biennaux et le troisième rapport sera présenté à la 8ème session de la Commission du travail et des affaires sociales de l'UA. La CTAS pourra ainsi évaluer le niveau atteint par les États membres dans la mise en œuvre des 11 domaines prioritaires du Plan d'action et donner des orientations politiques sur la voie à suivre en vue d'accélérer la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d’action. 

6. La voie à suivre pour le 3ème Rapport biennal : 

a. La Commission de l'UA distribuera le rapport et en partagera son contenu aux occasions et à tous les niveaux pertinents ; 

b. La Commission de l’UA, en collaboration avec les partenaires internationaux comme l'OIT, l'UNESCO, la FAO, l'UNIFEM et l'UNICEF mettra au point une brochure sur les meilleures pratiques en ce qui concerne la mise en œuvre du Plan d'action de Ouagadougou, pour diffusion. La brochure présentera les pratiques sur le dialogue social, l'emploi des jeunes et des femmes, et le financement des politiques de l'emploi. 

III. AMÉLIORATION DE LA GOUVERNANCE DU MARCHÉ DU TRAVAIL EN AFRIQUE 
A. Renforcement des capacités et modernisation des services publics de l'emploi et de l'administration du travail 

7. La Commission, en collaboration avec les partenaires, a organisé un atelier sur « Le renforcement des capacités et la modernisation des services publics de l'emploi et de l'administration du travail en Afrique » à Dakar (Sénégal) du 30 juin au 2 juillet 2010. Ont pris part à cet atelier vingt (20) États membres de l'UA, des organisations internationales (PNUD, OIT, Association mondiale des services publics de l'emploi (AMSEP), Association africaine des services publics de l'emploi (AAPES), et service public suédois de l'emploi. L'accent était mis sur la façon dont les institutions du marché du travail pourraient améliorer leurs services pour les PME et les microentreprises où est concentrée la majeure partie de la main-d’oeuvre sur le continent. Les conclusions d'une étude réalisée pour évaluer les besoins et les attentes des PME et des microentreprises ont été présentées et minutieusement examinées lors de l'atelier. L'étude a été réalisée avec l’assistance de la Confédération panafricaine des employeurs. 

8. L'atelier est parvenu à un consensus sur (i) les attentes et les besoins en assistance des demandeurs d'emploi et du secteur privé en ce qui concerne les services publics de l'emploi et les administrations du travail ; (ii) les services traditionnels et les services spécifiques aux demandeurs d'emploi, les PME et les microentreprises ; (iii) la gestion de l'organisation et la gestion de la qualité dans les services publics de l’emploi et les administrations du travail ; (iv) l'harmonisation et la coordination des systèmes d'information sur les marchés du travail ; (v) la gestion des flux migratoires de la main-d’oeuvre par les services publics de l’emploi et les administrations du travail : (vi) les systèmes opérationnels et les ressources humaines ; (vii) la fourniture du service minimum par les services publics de l’emploi et les administrations du travail, et (viii) la nécessité de conclure un accord sur la protection sociale des travailleurs migrants, étant donné que les services publics de l'emploi et l’administration du travail sont légalement tenus d'examiner les contrats de migrants, ils doivent donc contribuer à l'élaboration du cadre juridique et réglementaire pour la migration de la main d'œuvre. Un projet a été adopté sur le renforcement des capacités et la modernisation des services publics de l’emploi et de l’administration du travail. 

9. La voie à suivre pour les services publics de l'emploi : 

a. La Commission de l’UA contribuera à la fourniture de l'assistance technique aux États membres ; 

b. La Commission de l’UA devrait œuvrer à l'harmonisation des cadres juridiques pour le travail et la protection sociale afin de faciliter la migration de la main-d’oeuvre à l'intérieur de l'Afrique et l'intégration des marchés du travail sur le continent. 

B. Harmonisation et coordination des systèmes d'information sur les marchés du travail 
10. La Déclaration et le Plan d’action de Ouagadougou de 2004 sur la promotion de l'emploi et la lutte contre la pauvreté mettent un l'accent particulier sur les systèmes d'information sur le marché du travail, et notamment la création d'emplois et les initiatives de réduction de la pauvreté comme indicateurs du Mécanisme africain d'évaluation par les pairs. Les Cadres stratégiques régionaux intégrés pour l'emploi reconnaissent unanimement les lacunes des systèmes d’information sur les marchés du travail dans les pays africains et les problèmes de planification, de suivi et d'évaluation des politiques de l'emploi causés par cette situation pour toutes les parties prenantes dans le marché du travail. 

11. En vue de relever ce grand défi, la Commission de l’UA a organisé un atelier sur le renforcement des capacités et la planification sur le thème : « Harmonisation et coordination des systèmes d’information sur le marché du travail en Afrique » à Addis-Abeba, les 14 et 15 décembre 2010. Les recommandations de l'Atelier étaient, entre autres : (i) l'élaboration d'un cadre pour l'harmonisation et la coordination des systèmes d'information sur le marché du travail, avec un groupe de travail technique ; (ii) la définition des principaux objectifs et indicateurs harmonisés du marché du travail ; (iii) la promotion d'une volonté politique renforcée et soutenue, et un engagement envers les systèmes d’information sur le marché du travail aux niveaux national, régional et continental ; (iv) le renforcement des institutions nationales d’information sur le marché du travail avec une unité de coordination efficace fonctionnant sur la base des principes et des mécanismes du dialogue social ; (v) l'amélioration de la gouvernance en vue de coordonner et d'accroître le financement pour les systèmes d’information sur le marché du travail sur une base plus permanente ; et (vii) la création d'un espace pour la coordination, le partage d'expérience, en utilisant les facilités du Centre du commerce international (CCI) et l'assistance technique Sud-sud. 

12. Un projet a été élaboré et sa mise en œuvre est en cours avec l'appui du Bureau régional du PNUD à Dakar. Grâce à ce projet, la Liste minimale des indicateurs du travail, de l'emploi et de la formation didactique et professionnelle a été élaborée, ainsi qu'un Plan d'action pour la réalisation d'une enquête coordonnée et harmonisée sur la main-d’oeuvre. 

13. La voie à suivre en ce qui concerne les systèmes d'information sur le marché du travail 
a. Les États membres, la Commission de l’UA et les CER sont exhortés à mettre en œuvre le Projet d'harmonisation et de coordination des systèmes d'information sur le marché du travail, avec l'appui des partenaires internationaux ; 

b. Une enquête harmonisée sur main-d’œuvre doit être menée d'ici à 2013 et coordonnée par la Commission de l’UA et les CER. 

PLAN DE PROTECTION SOCIALE DES TRAVAILLEURS DE L'ÉCONOMIE INFORMELLE ET DU MILIEU RURAL (SPIREWORK) 

14. Les dirigeants africains ont exprimé leurs préoccupations quant à l’absence de protection sociale pour les travailleurs du secteur informel au cours du Sommet extraordinaire de Ouagadougou en 2004. À cet égard, le Domaine prioritaire 4 du Plan d'action de Ouagadougou sur la promotion de l'emploi et la lutte contre la pauvreté (EXT/ASSEMBLY/AU/4 (III), demande « l'amélioration et le renforcement des régimes de protection sociale existants et leur élargissement aux travailleurs et à leurs familles qui en sont effectivement exclues, ainsi que la sécurité, la santé et l'hygiène du travail ». En outre, le Cadre de politique sociale pour l'Afrique (Windhoek, octobre 2008) met l'accent sur les stratégies du Plan d'action de Ouagadougou de 2004. Il demande « l'accélération de la mise en œuvre du Domaine prioritaire N 4 du Plan d'action de Ouagadougou sur la promotion de l’emploi et la lutte contre la pauvreté ». Il s'engage à « apporter au secteur informel le soutien nécessaire en supprimant les obstacles administratifs, juridiques, fiscaux et autres à sa croissance, et à faciliter sa fonction de création d'emplois avec l'accès à la formation, au crédit, aux services consultatifs, à une législation appropriée, aux facteurs de production, à la protection sociale et à une technologie améliorée ». Plus précisément, le Cadre de politique sociale pour l'Afrique souligne la nécessité « d'étendre la sécurité et la protection sociales aux travailleurs du secteur informel, ainsi qu'à leurs familles ». D'autres politiques de l'UA portent sur les mêmes préoccupations, telles que la Stratégie africaine pour la santé (2007-2015), la Charte africaine du bien-être et des droits de l'enfant, le VIH-sida, la tuberculose et le paludisme et la CARMMA sur le lieu du travail informel. 

15. Dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies et des recommandations susmentionnées, un projet de « Plan de protection sociale pour les travailleurs de l’économie informelle et du milieu rural » (SPIREWORK) a été préparé par la Commission de l’UA. La mise en œuvre du SPIREWORK ferait progresser considérablement la réalisation des OMD 1, 3, 4, 5 et 6. La stratégie du SPIREWORK s'appuie sur trois piliers relatifs : (A) aux principes directeurs essentiels ; (B) à un programme minimum de protection sociale ; et (C) aux facterus permettant la réalisation du Programme minimum. 

16. Le projet de SPIREWORK a été examiné lors d'une réunion de consultation des parties prenantes organisée les 8 et 9 mars 2011 à Nairobi avec le soutien du Département du développement international et enrichi au cours de l'Atelier de renforcement des capacités sur la protection sociale en Afrique, en particulier dans l'économie informelle, organisé par la Commission de l’UA et la CE à Nairobi les 10 et 11 mars 2011. Le projet sera soumis pour examen et approbation à la huitième session de la CTAS. Cette initiative de l'UA arrive au moment où la BAD est en train d'élaborer son « Document d'orientation sur la protection sociale » et la Banque mondiale, la « Stratégie régionale africaine », et les parties prenantes africaines ont adopté la Déclaration sur « l’Initiative de l'ONU pour un socle de protection sociale » (Yaoundé, décembre 2010). Ces initiatives sont complémentaires et se renforcent mutuellement. 

17. La voie à suivre en ce qui concerne la mise en œuvre du SPIREWORK : 

a. la Commission de l’UA devrait lancer une vaste campagne sur le SPIREWORK ; 

b. La Commission de l’UA, la BAD et l'OIT sont invités à travailler conjointement pour la mise en œuvre effective du SPIREWORK à tous les niveaux, en particulier au niveau national ; 

IV. MISE SUR PIED DE L'ÉQUIPE D'EXPERTS SUR L'ÉCONOMIE INFORMELLE 
18. Conformément à la décision du Conseil exécutif (Doc. EX.CL/555 (XVI), la Commission a mis en place l'Équipe d'experts sur l'économie informelle. Huit (8) experts ont été désignés dans les domaines clés pour l’amélioration de l'économie informelle en Afrique : La protection sociale pour les travailleurs de l’économie informelle et du milieu rural (Namibie) ; la Politique de microfinance (Sénégal) ; les cadres juridiques et réglementaires (Égypte) ; les politiques macroéconomiques et de développement sectoriel (Kenya) ; l'apprentissage et la formation continue pour adultes (Afrique du Sud) ; le partenariat public-privé, les statistiques sur l'emploi informel et l'emploi des jeunes (Algérie) ; l'autonomisation et le dialogue social (Nigeria) ; et la productivité (Association panafricaine de productivité). L'équipe d'experts a tenu sa première réunion à Addis-Abeba les 9 les 10 décembre 2010 et son rapport sera soumis à la huitième session de la CTAS. 

19. La voie à suivre en ce qui concerne l'Équipe d'experts sur l'économie informelle : 

a. Adopter la période 2012-2022 comme Décennie de l'économie informelle ; 

b. Instituer le mois de mai comme Mois de l'économie informelle en Afrique. Tous les deux ans, la Biennale de l'économie informelle en Afrique sera organisée au cours de ce mois ; 

c. La Commission de l’UA doit réaliser une étude de faisabilité technique et financière sur la création d'un Centre africain pour l'économie informelle ; 

d. Désigner un ancien chef d'État d'un État membre de l'UA comme Ambassadeur pour l'économie informelle. Son nom pourrait être proposé par la huitième session de la CTAS pour adoption par le Sommet de l'UA à Malabo en juillet 2011 ; 

e. La Commission de l’UA doit sensibiliser les organes compétents des Communautés économiques régionales, le Parlement panafricain et ses institutions membres, le NEPAD, pour des interventions et des activités de mise en œuvre conjointes ; 

f. Utiliser le Site web et le bulletin sur l'économie informelle pour sensibiliser et faire le plaidoyer pour le SPIREWORK. 

V. EMPLOI DES JEUNES DANS LES PAYS SORTANT DE CONFLIT 
A. Mission d'évaluation dans les pays sortant de conflits : 

20. Après sa mission de 2008 en Sierra Leone et au Libéria, le Département des Affaires sociales a fait partie de l'équipe d'experts pluridisciplinaire envoyée en Sierra Leone et au Libéria en 2009 par la Commission de l’UA à la demande du Conseil de paix et de sécurité. L'un des objectifs de la mission de 2009 était d'évaluer les besoins des pays sortant de conflits concernés dans des domaines choisis, notamment « l'emploi des jeunes », et ensuite de rechercher le soutien des États membres de l'UA. Des recommandations ont été faites sur les perspectives à court, moyen et long termes pour les actions à entreprendre par les États membres, la Commission de l'Union africaine et les partenaires internationaux. 

B. Séminaire d'échange d'expériences sur emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit 

21. Le Département des Affaires sociales et le Département Paix et Sécurité de la Commission de l'UA ont organisé conjointement un séminaire d’échange d'expériences sur « les politiques d'emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit », à Addis-Abeba les 2 et 3 décembre 2010. L'objectif de ce séminaire était de préparer un projet d'intervention de l'UA après les missions d'évaluation dans les pays sortant de conflit et pour la mise en œuvre de la « politique de l'UA en matière de reconstruction et du développement post-conflit (RDPC) » (Banjul 2006). Le séminaire a été l'occasion, pour les États membres de l'UA, d'assurer les pays concernés et pour les partenaires internationaux de renforcer et de coordonner leurs programmes pour la promotion de l'emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit. Le Libéria, la République centrafricaine, le Rwanda, le Burundi et le Kenya ont participé au séminaire. Les partenaires internationaux comme l'OIT, la CE, l'ONUSIDA et USAID ont également participé au séminaire. Le principal résultat de ce séminaire a été la proposition du projet  « l'emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit » avec les résultats escomptés et les réalisations connexes ci-après : 

Résultats : 
Renforcement des capacités des jeunes dans les pays sortant de conflit. 

Réalisation I : 
Accroître l'employabilité des jeunes (formation et renforcement des capacités) 

Réalisation 2 : 
Création d'emplois pour les jeunes (utilisation des PPP) 

Réalisation 3 : 
Mise en place de mécanismes de mobilisation des ressources et de financement en vue de soutenir l'emploi des jeunes 

Réalisation 4 : 
Renforcement des capacités en matière d'emploi des jeunes pour la planification, l'évaluation et le suivi (renforcement des capacités institutionnelles) 

22. La voie à suivre en ce qui concerne l'emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit : 

Les États membres sont exhortés à identifier les domaines où ils peuvent apporter une assistance technique et/ou financière aux pays sortant de conflit. La Commission de l’UA est invitée à mobiliser les ressources nécessaires pour soutenir les interventions dans les pays sortant de conflit. La Commission de l’UA, en collaboration avec les CER et les partenaires internationaux, doivent promouvoir la mise en œuvre du projet  « emploi des jeunes dans les pays sortant de conflit ». 

VI. MOBILISATION DES RESSOURCES POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION DE OUAGADOUGOU DE 2004 

23. Dans les mécanismes de suivi de la Déclaration et du Plan d'action de Ouagadougou de 2004 sur la promotion de l’emploi et la lutte contre la pauvreté, les chefs d'État et de gouvernement de l'Union africaine ont exprimé leur profonde préoccupation au sujet de la non-exécution et de l'échec des déclarations, décisions et plans d'action qu'ils ont adoptés. Cela est dû à une variété de raisons associées à un certain nombre de lacunes concernant la coordination des ressources et des capacités, et l'engagement des gouvernements et des partenaires, notamment les informations sur les initiatives et les mécanismes de suivi existants pour la mise en œuvre, l'évaluation et le suivi effectifs. 

24. Dans sa Stratégie (iv) sur le domaine prioritaire 1, le Plan d'action demande aux États membres de « promouvoir la confiance et la mobilisation des ressources internes et externes en vue d'investir dans le domaine de la création d'emplois. » Par ailleurs, il consacre le Domaine prioritaire 11 à la « Mobilisation des ressources aux niveaux national, régional et continental », en demandant « d’associer les institutions des Nations Unies, les partenaires financiers et de coopération technique, le secteur privé et la communauté internationale à la mobilisation des ressources. » Dans les mesures recommandées par le Plan d'action sur la mobilisation des ressources, il mentionne clairement (ii) l'identification des programmes prioritaires pour l'emploi et la réduction de la pauvreté en vue de leur financement ; (iii) l’élaboration de projets, de plans et de programmes à mettre en œuvre en consultation avec les partenaires concernés ; et (v) « la mobilisation de la quantité de ressources nécessaires ». 

25. Afin de réaliser entièrement les perspectives ci-dessus pour les politiques de l'emploi en Afrique, les chefs d'État et de gouvernement de l'Union africaine ont décidé qu’« il faudrait accorder l'attention nécessaire aux modalités de financement des activités du processus de suivi aux niveaux national, régional et continental ». Ils ont demandé à la Commission de l'Union africaine « de travailler sur ces modalités à soumettre, pour approbation, à la Commission du Travail et des Affaires sociales de l'UA et l’adoption aux organes délibérants compétents de l'UA. » (voir V. 15 du Mécanisme de suivi) 

26. Conformément au mandat susmentionné, la Commission de l’UA a élaboré un « document stratégique sur la mobilisation des ressources » dans le contexte de la crise économique et financière mondiale qui ralentit la tendance de la croissance à long terme sur le continent. Même si l'Afrique se remet rapidement de la récession mondiale, les impacts sur l'emploi et le marché du travail, notamment la protection sociale, sont toujours présents. Il existe une menace pour la capacité des pays africains à créer un espace fiscal suffisamment large pour maintenir leurs dépenses sociales déjà trop limitées, et la capacité des partenaires internationaux à respecter leurs différents engagements en cours en ce qui concerne l'aide au développement. Toutefois, le G20 a pris des mesures audacieuses pour une reprise de la croissance inclusive grâce à des engagements fermes en faveur de la gouvernance du marché du travail et de la protection sociale. La Commission de l’UA a élaboré un projet de mémorandum sur les engagements du G20 concernant le travail et la protection sociale en vue d’obtenir leurs engagements au profit des pays africains. 

27. Le Document stratégique passe en revue les sources de l'assistance technique et financière aux politiques de l'emploi et procède à l'analyse des points forts, des faiblesses, des possibilités et des menaces (SWOT) de la Commission de l’UA dans le cadre de la mobilisation des ressources. Il analyse les partenaires traditionnels, nouveaux et potentiels, ainsi que les mécanismes d'intervention financière. Il évalue les contraintes au financement et la mise en œuvre effective des politiques de l'emploi en Afrique, à tous les niveaux. Le document stratégique donne des orientations et des directives pour une stratégie de mobilisation des ressources plus efficace. Un Plan d'action est proposé au niveau de la Commission de l'UA avec un Cadre logique. 

28. La voie à suivre en ce qui concerne la mobilisation des ressources pour la mise en œuvre du Plan d'action de Ouagadougou : 

a. La Commission de l’UA devrait prendre contact avec les partenaires et négocier directement avec eux pour la mise en œuvre de la Stratégie de mobilisation des ressources ;
b. La Commission de l’UA, en collaboration avec la BAD et l'OIT, devrait mettre en oeuvre un plan global de renforcement des capacités pour la mobilisation des ressources au bénéfice des États membres et des CER ; 

c. Organiser une réunion des donateurs en marge de la centième session de l’OIT à Genève en 2011, en collaboration avec la BAD, le Bureau de l'UA à Genève, le Groupe africain à l'OIT ;
d. Travailler avec le G20, par le truchement des Ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales du G10 de l'UA et le gouvernement sud-africain en tant que membre du G20. 

VII. TROISIÈME CONFÉRENCE CONJOINTE DES MINISTRES DES FINANCES, DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE LA PLANIFICATION DE LA COMMISSION DE L'UA ET DE LA CEA (LILONGWE, MARS 2010) 

29. La 3ème Conférence des ministres des finances, du développement économique et de la planification de la Commission de l'UA et de la CEA s'est tenue à Lilongwe (Malawi) en mars 2010 sur le thème : « Promotion d’une croissance durable de haut niveau pour réduire le chômage en Afrique". Deux panels de haut niveau ont été mis sur pied pour examiner les questions clés liées au thème de la Conférence. Le premier panel a organisé des exposés et des discussions, portant sur le thème de la Conférence : « Promotion d’une croissance durable de haut niveau pour réduire le chômage en Afrique », et le débat du deuxième panel était axé sur le thème « l'impact des crises financières et économique mondiales sur l'emploi et la réduction de la pauvreté en Afrique ».  La Conférence a reconnu le rôle du secteur informel comme principal moteur de la croissance et de la création d'emplois, et souligné que les politiques doivent cibler le développement du secteur, pour soutenir la création d'emplois et assurer sa transformation en entreprises traditionnelles avec la reconnaissance, les droits et les responsabilités en bonne et due forme. 

30. Les principales recommandations de la Conférence ministérielle étaient les suivantes : (i) encourager l’échange des connaissances entre les pays africains sur les liens existant entre la croissance, l'emploi et la réduction de la pauvreté ; (ii) promouvoir la coordination et l'harmonisation des systèmes d'information sur les marchés du travail en Afrique ; (iii) entreprendre des réformes institutionnelles, juridiques et autres du marché du travail ; (iv) améliorer la productivité des économies africaines ; (vi) harmoniser les systèmes éducatifs, la formation et le perfectionnement des compétences avec les besoins des marchés locaux du travail ; (vii) examiner les politiques et programmes en matière d'emploi visant les groupes vulnérables (jeunes, femmes, personnes handicapées, etc.) aux niveaux national et régional ; (viii) promouvoir la mobilisation des ressources et la diversification économique au niveau national ; (ix) promouvoir la coordination des politiques internes entre les ministères et les autres organismes d'État dans l'élaboration des politiques en vue d'améliorer la cohérence, l'efficacité et la productivité dans l'intégration de l'emploi dans les plans et programmes de développement ; et (x) adopter et mettre en œuvre des mesures spécifiques sur l’emploi ainsi que les régimes de protection sociale des groupes vulnérables. 

31. La Conférence a adopté la résolution sur la « Promotion d'une croissance durable de haut niveau pour réduire le chômage en Afrique ». La résolution « demande instamment aux Ministres africains du travail d’examiner la résolution et de coordonner sa mise en œuvre avec les Ministres africains des finances, de la planification et du développement économique aux niveaux national, sous-régional et continental ». 

32. La voie à suivre en ce qui concerne la mise en œuvre des recommandations de la Conférence de Lilongwe 

a. La Commission de l’UA devrait diffuser les résultats pertinents des différentes sessions de la Conférence des Ministres des Finances, de la Planification et du Développement économique ; 

b. Les bureaux des sessions de la Commission du travail et des Affaires sociales et de la Conférence des Ministres des Finances, de la Planification et du Développement économique devraient organiser des consultations régulières, et assurer le suivi de leur collaboration au niveau national et des CER, et travailler ensemble pour mettre en place de meilleurs instruments de financement pour la mise en œuvre des politiques de l'emploi en Afrique. 

VIII. DEUXIÈME PLAN D'ACTION (2011-2013) DU PARTENARIAT STRATÉGIQUE AFRIQUE-UE 
33. L'Afrique et l'Union européenne sont engagées dans un Partenariat stratégique qui s'articule autour de huit domaines. Ce partenariat est mis en oeuvre par le biais de plans d'action. Le premier Plan d'action (2008-2010) a été évalué en 2010 et les activités pertinentes ont été reportées sur le deuxième Plan d'action (2011-2013), avec un nouveau septième Partenariat sur : « Migration, mobilité et emploi ». 

34.  Le 2ème Plan d'action renouvelle son engagement pour la mise en œuvre de la Déclaration et du Plan d'action de Ouagadougou de 2004 sur la promotion de l'emploi et la réduction de la pauvreté en Afrique, avec un accent particulier sur la création d'emplois en plus grand nombre, plus productifs et de meilleure qualité en Afrique et sur le lien avec la protection sociale ainsi que l'économie sociale et informelle. 

35. Les initiatives suivantes sont prévues dans le cadre de l'emploi et de la protection sociale : 

i. Initiative pour le travail décent : la Commission de l’UA et la CE lanceront conjointement un projet avec l'objectif d'étendre la couverture de protection sociale, en particulier dans l'économie informelle. En outre, le Programme de l'UA sur l’amélioration de l'économie informelle et le Programme de productivité pour l'Afrique poursuivront leur appui au dialogue à plusieurs niveaux et à l'élaboration des politiques en matière d'économie informelle. 

ii. Gouvernance du marché du travail et renforcement des capacités : Cette initiative vise à renforcer les capacités des institutions du marché du travail (services publics de l'emploi et l’administration du travail) en Afrique, à harmoniser et à coordonner les systèmes d’information sur les marchés du travail. Elle vise également à identifier les compétences nécessaires et disponibles aux niveaux national, régional et continental, ainsi que les lacunes et à travailler pour l'amélioration des opportunités d'emploi et d'employabilité. 

iii. Forums régionaux et sous-régionaux sur l'emploi, le travail, la protection sociale et la migration de la main-d’oeuvre : En coopération avec les CER, les forums seront renforcés pour permettre d'organiser des consultations sur les politiques thématiques d'intérêt commun, et de contribuer à l'amélioration du fonctionnement du marché du travail, à l’appui au processus d'harmonisation des cadres de travail et de protection sociale au niveau régional. 

iv. L'accès au financement et aux garanties : Une attention particulière est accordée à l'amélioration de l'accès aux services financiers pour les plus pauvres et les défavorisés, grâce au finacement du secteur de la microfinance et à l’amélioration de l'accès des petites et moyennes entreprises (PME) au financement à long terme. 

 

36. La voie à suivre en ce qui concerne les résultats relatives à la migration, à la mobilité et à l’emploi dans le Partenariat stratégique Afrique-UE : 

a. Désigner un pays, chef de fil de l'UA, pour l'ensemble du partenariat et les activités spécifiques ; 

b. Soutenir et faciliter la coopération du secteur privé entre les organisations des deux parties ; à cet effet, organiser la première réunion entre la Confédération panafricaine des employeurs (PEC) et ses organisations sœurs de l'UE 

c. La Commission de l’UA devrait collaborer avec la Délégation de la CE auprès de l’UA pour préparer un projet qui sera soumis au 9ème FED et à d'autres instruments financiers pertinents pour financer la mise en œuvre des dispositions de « l’emploi et de la protection sociale du 7ème Partenariat stratégique ». 

IX. AMÉLIORATION DE LA PRODUCTIVITÉ 

37. Lors de sa seizième session ordinaire en janvier 2010, le Conseil exécutif (Doc.EX.CL/555 (XVI) a approuvé le « Programme de productivité pour l'Afrique : 2000-2015 » et demandé aux États membres d'accélérer sa mise en œuvre. Les stratégies du Programme concernent  essentiellement le renforcement des capacités de productivité pour les micro, petites et moyennes entreprises. Elles se concentrent également sur l'amélioration de la productivité dans le secteur public, en donnant la priorité aux administrations publiques dont l'efficacité et la productivité ont un impact direct sur la compétitivité du secteur privé.

38. L'Association panafricaine de la productivité (PAPA), qui a obtenu le statut d'observateur auprès de la CTAS est la principale agence d'exécution du programme. La PAPA a produit un plan d'action détaillé pour la mise en œuvre du programme de productivité pour l'Afrique. En 2011, dans le cadre de l'exécution du budget du Departement des Affaries sociales de la Commission et du Plan de travail annuel, PAPA procedera à une session de renforcement des capacités et de formation à la planification pour les microentreprises, et préparera un projet sur « la sensibilisation à la productivité à l'école ». 
39. La voie à suivre concernant l'amélioration de la productivité en Afrique : 
a. Mobiliser les ressources nécessaires pour la mise en œuvre du Programme 

b. La Commission de l'UA devrait mener une étude de faisabilité technique et financière sur la création d'un Conseil d’administration continental pour la productivité. 
X. POLITIQUES DE L'UA EN MATIERE DE MIGRATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
a. PLAN D'ACTION DE OUAGADOUGOU SUR LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC DES ÊTRES HUMAINS, EN PARTICULIER LES FEMMES ET LES ENFANTS 

40. Le Plan d'action de Ouagadougou a été adopté par les Ministres des Affaires étrangères, les Ministres chargés de la migration et les Ministres responsables du développement des pays africains et des États membres de l'UE, les Commissaires et autres représentants de l'UA et de la CE réunis à Tripoli (Grande Jamahiriya arabe libyenne, populaire et socialiste), les 22 et 23 novembre 2006. 

41. Le Plan d'action de Ouagadougou sur le trafic des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants (Plan d'action de Ouagadougou) est l'un des documents d’orientation de la politique de l'UA en matière de migration et de développement. En outre, la Campagne de la Commission de l'UA contre le trafic des êtres humains (AU.COMMIT) fait partie du programme global des activités du Département des Affaires sociales pour la migration et le développement pour la période 2009-2012. 

42. Dans le Plan d'action de Ouagadougou, le trafic des êtres humains, dans et entre les États, est sans équivoque qualifié de « fléau » pour les êtres humains. Le trafic est la contrainte d'un être humain à la servitude aux fins de certaines formes d'exploitation par la tromperie, la force ou la menace de recours à la force. Pour cette raison, en vertu du droit international, le trafic des êtres humains est classé comme une forme d'esclavage, et donc une violation des droits fondamentaux de l'homme et du droit coutumier international. Ainsi, comme l'une des normes impératives du droit (garantie absolue contre l'esclavage) en vertu du droit international, les États ont l'obligation intangible de respecter et de faire respecter le droit à la garantie contre l’esclavage et toute forme de trafic). 

43. Après son lancement à l'échelle continentale en 2009, AU.COMMIT a été lancée au niveau régional par la CEDEAO, l'IGAD et l’EAC en mars et décembre 2010, respectivement. Ces lancements ont été immédiatement suivis d’ateliers techniques sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Ouagadougou pour la lutte contre le trafic des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants en mettant l’accent sur la prévention, la protection et les poursuites pénales. 

44. Voie à suivre en ce qui concerne la lutte contre le trafic des êtres humains : 

a. Mobiliser les ressources nécessaires au renforcement de la mise en oeuvre de AU.COMMIT et le lancement de la campagne dans d'autres régions de l’Afrique; 

b. Renforcer les capacités et organiser des ateliers de formation dans d'autres régions de l’Afrique pour relever les défis auxquels les CER et les États membres sont confrontés ; 

b. CADRE STRATÉGIQUE POUR LA MIGRATION EN AFRIQUE 

45. Compte tenu des défis posés par la migration et de ses ramifications (socioéconomiques, politiques, etc.), le Conseil des Ministres de l'OUA a adopté la Décision CM/Dec 614 (LXXIV) lors de la soixante-quatorzième session ordinaire à Lusaka (Zambie), en juillet 2001 en vue de formuler un Cadre stratégique pour une politique en matière de migration en Afrique, à examiner par les chefs d'États africains. 

46. Le Cadre stratégique pour la migration identifie neuf questions thématiques relatives à la migration avec des sous-thèmes et formule des recommandations à soumettre aux États membres de l'UA et aux Communautés économiques régionales (CER) pour examen. Ce cadre donne une directive d’orientation intégrée et globale sur les questions thématiques suivantes avec des sous-thèmes : a) la migration de la main-d’oeuvre, b) la gestion des frontières, c) la migration illégale, d) les déplacements forcés, e) les droits fondamentaux des migrants, f) la migration interne, g) les données sur la migration, h) la migration et le développement, et i) la coopération et les partenariats interétats. Il souligne également d'autres ramifications sociales de la migration comme la migration et la santé, l'environnement, le genre, les conflits, etc. 

47. Le Cadre stratégique a pour objectif de fournir les directives et les principes nécessaires pour assister les gouvernements et leurs Communautés économiques régionales dans la formulation de leurs propres politiques migratoires régionales et nationales ainsi que leur mise en œuvre conformément à leurs propres priorités et ressources. Le Cadre stratégique est donc un document de référence intégré et global et, partant, non contraignant de par sa nature, sa portée et son contenu. Le document fournit un large éventail de recommandations sur diverses questions liées à la migration comme guide pour les gouvernements et les CER. À cet égard, les États membres et les CER peuvent, comme ils l'entendent, s’approprier les éléments adéquats et applicables aux défis et contextes spécifiques de leur pays ou région concernant la migration. 

48. La mise en œuvre du Cadre stratégique pour la migration a été intégrée dans les plans d'action du partenariat Afrique-UE depuis 2008.
XI. CONCLUSION
49. Après les travaux et les décisions à la prochaine huitième session de la Commission du travail et des Affaires sociales de l'Union africaine, les CER et les États membres devront établir les priorités pour les questions suivantes en vue de faire avancer la mise en œuvre du Programme pour le travail sur le continent :
· L'emploi des jeunes ; 

· La mise en œuvre du Plan de protection sociale pour les travailleurs de l'économie informelle et du milieu rural (SPIREWORK) ; 

· La promotion de l'harmonisation des systèmes d'information sur les marchés du travail en Afrique ; 

· La mobilisation des ressources pour la mise en œuvre, le suivi, et l'évaluation de la Déclaration et du Plan d'action de Ouagadougou en 2004. 
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